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1. A sa 39eme seance, le 7 novembre 1979, la Cinquieme Commission, conformement 
a l'article 153 du reglement interieur de 1 1Assemblee generale, a examine l'etat des 
incidences administratives et financieres du projet de resolution A/34/1.6 
(A/C.5/34/25) presente par le Secretaire general. 

2. Selon ce projet de resolution, l 1Assemblee generale 

a) Approuverait la convocation des deux parties de la neuvieme sesslon de 
la troisieme Conference des Nations Unies sur le droit de la mer a New York pour 
la periode allant du 27 fevrier au 4 avril et a Geneve pour la periode allant 
du 28 juillet au 29 aout 1980; 

b) Prierait le Secretaire general, en sa qualite de Secretaire general de 
la Conference, de rediger une etude sur les besoins des pays en developpement en 
matiere de formation aux techniques d'exploitation miniere des fonds marins et 
activites connexes, et de la soumettre a la Conference le plus tot possible 
en 1980. 

3. Dans l'etat qu'il a presente ala Commission> le Secretaire general evaluait 
les incidences financieres a 4 o64 500 dollars, dont 3 664 800 pour les couts directs 
des services de conference et 399 700 au titre d'autres depenses. Au sujet du 
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premier chiffre, il est indique au paraGraphe 2 de 1'etat du Secretaire 8eneral 
QU 1 etant donne QUe CeS previsions de depenses avaient ete etablies sur la base 
du cout integral, il n'etait pas demande a l'heure actuelle de credits 
supnlementaires. La prevision de 3 664 800 dollars serait done examinee dans le 
contexte de l'etat recapitulatif des depenses relatives aux services de conference 
qui serait soumis vers la fin de la trente-quatrieme session de l'Assemblee 
generale, dans lequel des credits supplementaires nets seraient demandes pour 
assurer les services de conference compte tenu du calendrier des conferences 
de 1980 qui aura ete definitivement approuve par l'Assemblee generale. 

4. Le Secretaire ~eneral a demande par consequent a l'heure actuelle un credit 
supplementaire de 399 700 dollars afin de couvrir les depenses relatives au 
secretariat de la Conference (348 100 dollars au chapitre 2C) et au Departement 
de l'information (51 600 dollars au chapitre 27). Il faudrait en outre ouvrir 
un credit supplementaire de 18 500 dollars au chapitre 31 au titre des contributions 
du personnel, Qui serait compense par une augmentation de meme montant au chapitre 
premier des recettes. 

5. En ce qul concerne l'execution d'une etude sur les besoins des pays en 
developpement en matiere de formation aux techniques d'exploitation miniere des 
fonds marins et activites connexes, qui doit etre soumise ala Conference le plus 
tot possible en 1980, le Secretaire general a indique, au paragraphe 6 de son etat, 
qu'il avait l'intention de proceder a cette etude en utilisant les credits deja 
ouverts. 

6. Au paragraphe 9 de son etat, le Secretaire general, se referant aux arran-
~ements actuels concernant le President de la troisieme Conference des Nations 
Unies sur le droit de mer QUi ont ete approuves par l'Assemblee generale dans sa 
decision 33/405 du 10 novembre 1978, a indique Qu'au cas ou l'Assemblee generale 
souhaiterait maintenir, pour l'annee 1980, les arrangements qu'elle avait approuves 
pour l'annee 1979, en ce QUi concerne le statut du President, il faudrait ouvrir 
un credit supplementaire de 55 100 dollars. 

7. Le President du Comite consultatif a fait une declaration dans laquelle 
il a indique que le Comite consultatif recommandait l'adoption de l'estimation 
du Secretaire general. Pour ce qui est du statut du President, il a declare 
qu'au cas ou l'Assemblee generale souhaiterait maintenir, pour l'annee 1980, les 
arrangements qu'elle avait approuves pour l'annee 1979, en ce qui concerne le 
statut du President, il faudrait ouvrir un credit supplementaire de 55 100 dollars. 

& Les commentaires formules par les delefations au cours des debats de la 
Cinquieme Commission sont consignes dans les comptes rendus analytiques pertinents 
de la Commission (A/C.5/34/SR.39). 

DECISION DE lA CINQUIEME COMMISSION 

~ La Cinquieme Commission a decide, sans objecticn, d'informer l'Assemblee 
generale que si le projet de resolution A/34/1.6 etait adopte, il faudrait ouvrir 
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un credit su~plementaire de 399 700 dollars, soit 348 100 dollars au chapitre 2 C 
et 51 600 dollars au chapitre 27 du budget-programme pour l'exercice 1980-1981. 
Il faudrait en outre ouvrir un credit de 18 500 dollars au chapitre 31 au titre 
des contributions du personnel, qui serait compense par une augmentation du meme 
montant au chapitre premier des recettes. 

10. En ce qui concerne les depenses relatives aux services de conference, il 
serait necessaire de prevoir des credits supplementaires d 1un montant maximum 
de 3 664 800 dollars aux chapitres 28 et 29. Ces depenses seraient examinees 
dans le contexte de l'etat recapitulatif des depenses relatives aux services 
de conference qul sera soumis vers la fin de la presente session de l'Assemblee 
generale. 

11. En outre, au cas ou l'Assemblee ~enerale souhaiterait maintenir, pour 
l'annee 1980, les arran~ements qu'elle a approuves, par sa decision 33/405 
du 10 novembre 1978, en ce qui concerne le statut du President, il faudrait 
ouvrir un credit supplementaire de 55 100 dollars au chapitre 2 C du budget­
programme pour l'exercice 1980-1981. 




